
CSAR du 30 janvier 2025     :  
RSU 2023 – Égalité femmes/hommes

Quelles améliorations apporter sans budget ni effectifs     supplémentaires ?  

L’alliance CFTC/FO était représentée par Johann PASCOT, Emilie PATTEYN et Laure JEANNIN.

L’alliance CFTC/FO a introduit l’instance avec une déclaration liminaire (cf. ci joint).

En introduction, la Direction Générale a fait un point sur les actualités suivantes :

*  Situation des collègues de Mayotte     :  

L’Administration assure apporter tout le soutien nécessaire aux collègues, notamment pour le seul sur place, 
avec des échanges réguliers. Deux agents seraient désormais revenus sur Mayotte. Un intérim d’IP a été mis 
en place depuis la centrale ainsi qu’une demande d’appui depuis la Réunion. L’administration a conscience 
que cette situation difficile perdurera plusieurs mois, notamment côté immobilier, et que l’attractivité du 
territoire risque d’être difficile.

L’alliance CFTC/FO est évidemment solidaire de nos collègues mahorais et espère qu’ils disposeront 
de tout le soutien nécessaire jusqu’à ce que la situation revienne à la normale. L’alliance CFTC/FO 
alerte d’ores et déjà sur les difficultés de l’attractivité du territoire et des difficultés qui pourraient en 
découler notamment si des postes devaient être ouverts en sortie d’école. L’alliance CFTC/FO rappelle 
également qu’elle a exigé, lors du dernier conseil d’établissement, qu’une présentation à destination 
des stagiaires soit effectuée concernant les affectations ultra-marines.

* Contexte Budgétaire     :  

L’administration réaffirme le contexte particulier de ce début d’année dans le cadre de la loi spéciale qui 
contraint fortement les budgets ; elle a cependant espoir que le budget soit voté rapidement. La Directrice 
Générale s’est dite très mobilisée depuis l’été sur la préparation du budget avec défense des demandes de 
moyens pour  la  DGCCRF, notamment  auprès  de l’Inspection Générale  des  Finances et  de la  Cour des 
comptes). Elle précise toutefois que le budget serait déjà très contraint, même si les besoins sont compris. Il  
convient donc d’être vigilant en gestion.

L’alliance  CFTC/FO a  dénoncé  en  2024  l’austérité  budgétaire  subit  par  les  agents !  L’alliance 
CFTC/FO dénonce dès à présent les effets de bords de ce budget d’ors et déjà contraint, sans parler  
des effectifs en baisse ! Il serait temps d’adapter les missions au budget et non de pressuriser les agents 
pour faire toujours plus et mieux avec moins… avec les conséquences, notamment sur la santé, que 
l’on connaît !

Dans ce contexte budgétaire, les  déconvenues de nos collègues contractuels du SCL ont été évoquées, 
puisque  ces  derniers  ont  appris  la  rupture  de  leur  contrat  pour  la  fin  du  mois  de  janvier.  Suite  à  la 
mobilisation, un rétropédalage a eu lieu et les contrats ont pu être reconduits… La Directrice Générale a 
précisé  avoir  découvert  ces  éléments  à  posteriori  mais  se  réjouit  de  ce  revirement  de  situation.  On 
s’interrogera (a minima) d’un ministère qui n’informe pas une direction générale !



* Inspection IGS     :  

L’IGS (Inspection générale des Services) décide de son programme de contrôle. Quelques éléments sur la  
posture de certains inspecteurs ont été remontés. L’administration n’a pas encore connaissance des différents 
rapports (qui ne sont pas nécessairement négatifs). La Directrice Générale tient à rassurer les équipes : il 
s’agit d’en tirer des enseignements et adressera, au besoin, un message pour remettre en perspective.  Si 
certaines dérives étaient constatées, nous vous invitons à nous en faire part.

* Contrôle Unique     :  

Sa mise en œuvre est différente selon les territoires (étonnant ) et n’est pas nécessairement lié au contexte. 
En tout état de cause, nous rappelons que l’attente des collègues est forte ; la DG doit réaffirmer ses axes !

* Frais de mission sur les stages pratiques     : Un rétropédalage désastreux     !  

Lors de la dernière formation spécialisée, la Direction Générale s’était engagée, suite à notre demande, à ce 
que tous les frais des stagiaires (déplacement et repas) soient pris en charge dans le cadre de leurs stages 
pratiques en unité.
De nouveau interrogée sur le sujet par l’alliance CFTC/FO,  la Directrice Générale se retrouve bien 
embarrassée et rétropédale sans vergogne !

Elle précise que l’indemnité de stage couvre les frais de repas : il n’est donc pas (*plus) question que nos 
stagiaires puissent bénéficier de la prise en charge des frais de repas lors des contrôles, à l’instar de leurs 
collègues, bien qu’ils les accompagnent !

Embarrassée et maniant l’art de la pirouette, elle affirme néanmoins que les frais de transport seront pris en 
charge, notamment pour les déplacements en transport en commun, ou hors département pour assister à une 
JTR, ou se rendre sur un lieu de contrôle qui ne serait pas couvert par l’indemnité de stage.

Elle précise que l’indemnité est lissée sur 13 mois et que le montant n’a pas été réévalué depuis 2006… 
(comme d’autres); une information sera faite pour mise en paiement plus fluide… ce qui ne sera pas du luxe 
vu la complexité du cheminement  (tant pour la formation initiale que continue). Elle indique que si  un 
stagiaire a des difficultés financières, il peut se signaler auprès de l’école.  N’hésitez pas à vous signalez- 
également auprès de nous !

L’alliance  CFTC/FO  dénonce  fermement  ce  changement  de  cap  qui  était  une  avancée  pour  nos 
collègues stagiaires, pour l’attractivité de notre administration et pour la qualité de la formation ! En 
effet, l’accompagnement de collègues sur le terrain se fera de manière discriminante entre ceux qui 
auront les moyens de se payer les repas au restaurant quand les autres seront cantonnés au bureau. 
Nos collègues stagiaires ne devraient pas à avoir à se soucier d’éléments financiers pour bénéficier de 
la meilleure formation possible.

N’ayant pas la main directement sur la revalorisation de l’indemnité de stage (que nous porterons 
dans d’autres strates), l’alliance CFTC/FO avait estimé qu’un coup de pouce via la prise en charge des 
frais de repas en mission aurait pu permettre à nos collègues de profiter plus sereinement de leur stage  
en unité.  Que penser d’une administration qui  ne  permet pas  à  ses  stagiaires  de  pouvoirs  suivre 
sereinement leur formation à cause de l’insuffisance des indemnités de stages ? En particulier dans un 
contexte  où  nombre  de  stagiaires  ont  désormais  double  voir  triple  résidence  en  raison  des 
enseignements en distanciel et des unités de stages ne voulant/pouvant pas accueillir l’ensemble des 
stagiaires…

La demande de prise en charge des frais de déménagement pour les primo-affectations en outre-mer a 
été évoquée afin d’accentuer l’attractivité de ces postes. Là encore, l’administration s’est bornée aux textes 
mais a assuré que la demande serait portée à Bercy pour l’attractivité des DROM-COM.

Concernant les difficultés des premières affectations en DROM-COM, mis sur le devant de la scène avec 
Mayotte (et  l’an passé avec la Guyane),  l’administration a acté la nécessité d’anticiper avec une pleine  



information sur l’Outre-Mer ainsi qu’un sondage à destination des stagiaires pour connaître leur appétence 
sur le sujet.

* Subvention de restauration collective harmonisée en DDI

L’alliance CFTC/FO a souhaité également réaffirmer son attachement à l’action sociale ministérielle 
et a dénoncé cette harmonisation qui s’est faite au détriment des agents CCRF en DDI.

A l’heure de l’inflation galopante, l’alliance CFTC/FO ne peut tolérer que le Ministère de l’Intérieur, 
sous prétexte de manque de budget,  refuse toute revalorisation de la subvention harmonisée alors 
même que le Ministère des Finances a procédé à des revalorisations sur l’ensemble du territoire.

L’alliance CFTC/FO rappelle que les agents de la CCRF où qu’ils se trouvent sont des agents de 
Bercy et à ce titre, ils doivent pouvoir bénéficier pleinement de l’action sociale ministérielle. Si Bercy a 
bien été saisi du sujet depuis plusieurs mois déjà, il est impératif qu’une solution soit rapidement mise 
en place afin de lutter contre la perte de pouvoir d’achat des agents CCRF affectés en DDI.

La Directrice Générale n’a pu que confirmer les disparités selon les départements et indique avoir alerté 
Bercy.

* Rapport Social Unique (RSU) 2023

En préambule de cette présentation, l’alliance CFTC/FO a dénoncé la transmission tardive de ce RSU ; 
même si nous n’ignorons pas l’important travail nécessaire pour la compilation des données, il est important 
que ces éléments soient étudiés le tôt possible.

En effet, quels axes d’améliorations porter sur des faits et des constats plus d’un an plus tard  ? Et qui plus 
est, alors qu’aucun budget n’y a été alloué (tout comme pour les négociations sociales au demeurant…) et où 
désormais nous savons que notre administration perd des effectifs…

Nous apporterons  une  précision  sur  le  terme « mœurs »  utilisé  dans  celui-ci ;  pour  la  DG,  il  s’agit  du 
comportement dans et hors fonction attendue du fonctionnaire. Il est opportun de le préciser : dans un passé 
pas si lointain, des « mœurs » emmenaient en garde à vue !

 Sur les effectifs     :   Une image valant parfois plus que les mots …

L’alliance CFTC/FO déplore 
les  baisses  d’effectifs 
récurrentes en département.

Désormais, ce sont quasiment 
la moitié des départements qui 
se  retrouvent  sous  le  seuil 
critique  de  moins  de  10 
agents avec plus  de  10 
départements  en  dessous  du 
seuil de 5 agents.

Ce  n’est  guère  mieux  en 
régions,  où  la  quasi-totalité 
des  pôles  C  ont  perdu  des 
effectifs.



Pour l’alliance CFTC/FO, seul un abondement en effectifs permettra à la CCRF de conserver son 
effectivité sur le terrain et sur l’ensemble du territoire.

L’administration admet que cette  cartographie n’est  pas satisfaisante et  s’appuie sur cette  dernière pour 
appuyer ses demandes d’effectifs auprès de Bercy.
Elle précise aussi avoir effectué un gros travail sur le PNE 2025 afin de limiter la dispersion des enquêtes… 
Étrangement, le ressenti en départements et régions ne semble pas corroborer cela …

Des agents quittant le navire de plus en plus nombreux...

En 2023, ce sont 251 agents qui ont quitté la CCRF, dont 129 pour une retraite bien méritée. Il est à noter 3  
démissions et 3 réintégrations dans leur administration d’origine, alors qu’il n’y en avait pas en 2022, ainsi 
que 6 ruptures conventionnelles (soit un doublement par rapport à 2022).

Ces  chiffres  devraient  alerter  notre  direction  générale ; L’alliance  CFTC/FO  tire la  sonnette  d’alarme 
depuis plusieurs années. Il est temps que la question de l’attractivité de notre administration soit clairement 
posée et que des solutions soient apportées ! L’os est plus qu’atteint, la moelle est touchée !

Les catégories A mis en avant… les B et les C en déclin...

Sans surprise, ce sont les agents de catégorie A qui sont les plus nombreux et face à la suppression du 
concours de C et à celui de B en dilettante cela a peu de chance d’évoluer.

Ce  point  a  été  l’occasion  pour  l’alliance  CFTC/FO de demander à  ce  que notre  administration se 
positionne sur l’avenir des différentes catégories et d’arrêter les atermoiements.  Nos collègues ont 
besoin  d’informations  fiables  et  claires  sur leur déroulé  de  carrière.  En effet,  l’ouverture  puis la 
fermeture d’un concours a des incidences sur les promotions. Il est temps que notre Direction générale 
se positionne clairement sur l’avenir des différentes catégories au sein de la DGCCRF.

Des concours qui n’attirent plus…

Le nombre d’inscrits au  concours d’inspecteur est en chute libre, le rendant des facto moins sélectif. En 
particulier pour la filière scientifique qui n’arrivent même pas à trouver des candidats pour le nombre de 
postes proposés.

L’administration se  console  en se  comparant  au reste  de  la  fonction publique… un bien maigre  lot  de 
consolation…

De même coté encadrement, le concours d’IP ne séduit plus avec de moins en moins d’inscrits à tel point 
que le  nombre de postes  offerts  n’est  plus  pourvu.  L’administration admet  que l’obligation de mobilité 
géographique, les conditions financières peu avantageuses avec parfois une double résidence, les difficultés  
du poste de chef de service et l’absence de perspective de carrière dans l’encadrement supérieur sont autant  
de freins à l’attractivité du concours sans toutefois proposer une quelconque piste d’amélioration …

L’on notera également la faible représentativité de notre administration dans les emplois DATE, les 
difficultés de la bi-départementalité tant pour les agents que pour les cadres (l’administration indique 
toutefois qu’une réflexion est en cours).

Enfin, l’on remarque un accroissement du recrutement de contractuels, notamment en centrale.

Pour l’alliance CFTC/FO, il devient désormais urgent que l’administration tire les conséquences de 
ces constats et les endiguent promptement ! Des négociations sociales sont ouvertes et nécessitent d’y 
mettre les moyens nécessaires afin de redonner un peu d’attractivité à nos emplois.



Pour l’alliance CFTC/FO, il serait également nécessaire de permettre les détachements-intégrations 
afin de faciliter l’intégration d’agents dans notre administration,  quel  que soit  le  grade,  avec une 
formation adéquate pour une meilleure acculturation.

Des agents plus formés… mais pour combien de temps

En 2023, les agents de catégorie A ont suivi plus de jours de formation, alors que le nombre de jours de 
formation des agents B et C reste stable. Néanmoins, face aux coupes budgétaires drastiques cet engouement 
pour les formations, pourtant nécessaire dans nos missions techniques et en perpétuelles évolutions, risquent 
d’avoir été fortement endigué en 2024…

L’alliance CFTC/FO constate que s’il y a une forte augmentation des frais concernant les intervenants, les 
frais de masse salariale pour la formation (formateurs permanents) ont subi une baisse drastique.

Des agents dont la santé décline…

Le nombre de jours d’absence pour raison de santé a augmenté de 2,4 % en 2023 par rapport à 2022, en 
particulier concernant les congés de maladie ordinaire (CMO). Néanmoins, le nombre de jours de carence  
reste stable induisant des arrêts plus longs. Le RSU fait également état d’un quasi doublement du nombre de 
temps partiel thérapeutique.

Pour  l’alliance  CFTC/FO,  il  est  nécessaire  et  urgent  que  l’administration  s’empare  de  cette 
problématique et place la santé des agents dans et au cœur de ses priorités !

Dans ce contexte,  l’alliance CFTC/FO a souligné l’importance de la médecine de prévention ; il est 
nécessaire de conserver dans chaque département un médecin de prévention du Ministère.

L’alliance  CFTC/FO  a  demandé  que  des  informations  puissent  également  être  données  pour  les 
absences pour proche aidant.

Pour l’alliance CFTC/FO, les écueils relevés par les RSU 2023 ne sont pas surprenants puisque nous 
les dénonçons depuis des années !

Il serait temps que notre administration en prenne conscience et en tire les conclusions qui s’imposent, 
et applique les mesures correctives associées !

La DGCCRF se doit de se doter en effectifs et en moyens pour exécuter convenablement ses missions 
dans le respect de la santé de ses agents. La DGCCRF se doit d’améliorer les perspectives de carrières 
des agents et d’affirmer son unicité afin de ne pas abandonner ses agents dans les méandres des DDI.

* Egalité femmes/ hommes

La DGCCRF est composé de 59 % de femmes en 2023. Ce chiffre est stable depuis plusieurs années, avec 
une  majorité  de  femmes  dans  la  catégorie  A (58 %).  Sur  les  9  emplois  supérieurs,  il  y  a  5  femmes. 
L’encadrement est composé de 54 % de femmes, avec un chiffre en augmentation régulière. Pour la catégorie 
B on retrouve 67 % de femmes, et 81 % pour la catégorie C.

Concernant le concours de catégorie A : 56,8 % de femmes s’y présentent et elles sont 65 % à être admises. 
Pour le concours d’IP, c’est 40 % de femmes qui se présentent avec une admission supérieure à celle des 
hommes.

Les femmes sont également plus nombreuses à opter pour le temps partiel cela n’est pas sans incidence sur  
la  différence de  rémunération.  Elles  sont  aussi  plus  nombreuses  lorsque l’on se  penche sur  les  congés  
maladie ordinaire.



* Points divers :

- Relations AC-DDI     :   la DG reconnaît les difficultés de remontée des informations. A l’exemple des grèves, 
la transmission des informations prend un temps important. Certes, il n’y a pas de grèves toutes les semaines  
mais  des  collègues  qui  doivent  percevoir  leur  indemnité  télétravail,  si !  Alors  qu’une  volonté 
gouvernementale est d’accroître le numérique, l’on s’étonne du fonctionnement encore artisanal de notre 
administration… sans  compter  que cela  libérerait  du temps dans  les  SGCD !  Au passage,  les  ASA ont 
disparu du RSU tant les chiffres n’étaient pas exhaustifs...

- SD3 : L’accroissement des recrutements a engendré une opération de densification dès 2023. Les bureaux 
individuels ont été modifiés en 2 postes de 14m² pour 2 agents ; 21m² pour 3 agents. Il a été mis en place une 
configuration éclatée, selon le souhait des agents, afin pouvoir s’isoler. Les plans de travail ont été adaptés 
pour répondre aux demandes des agents, sur préconisation du service de l’immobilier et de l’environnement 
professionnel. Des échanges réguliers ont lieu avec les collègues, notamment sur le recueil des besoins : en 
ce sens, la mise à disposition d’une bulle d’isolement dans les parties communes (de type soundbox) a été  
demandée. Point lors de la Formation Spécialisée du 20 mai prochain.

- CREP  : même si nous l’avons déjà indiqué, cocher la case « conseiller mobilité-carrières » ne générera 
aucun automatisme de la part de la DG.

-    Sensibilisation  des  cadres  sur  les  droits  syndicaux     :   A  la  demande  de  l’alliance  CFTC/FO, 
l’administration s’est engagée à mieux sensibiliser les cadres sur les droits syndicaux.

Votre quotidien est notre priorité !

N’hésitez pas à nous faire part de toute remarque ou difficulté !


